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La construction de la frontière.
L’incorporation de l’Alsace à la France
1648-1801
Aspects géopolitiques, juridiques et identitaires
Jean-Bernard LANG
Durant plusieurs siècles, la frontière nord-est du royaume était – à peuprès – fixée sur la Meuse ou du moins dans l’Argonne. On la faitsouvent remonter au traité de Verdun signé en 843, mais c’est oublier
que celui-ci, qui créait une « Lotharingie », fut suivi de plusieurs autres qui,
soit partageaient ce territoire entre Francs de l’ouest et Francs de Germanie
(Meersen 870), soit l’incorporaient entièrement en Germanie (Ribémont 879),
et même un instant reconstituèrent l’empire de Charlemagne à l’avènement de
Charles le Gros en 884. Celui-ci fut déposé par la diète de Tibur en 887 et la
Lotharingie toute entière fut à nouveau rattachée à la Germanie par Zwentibold,
arrière-petit-fils bâtard de Louis le Germanique. La saga n’était pas encore
terminée, puisqu’en 911 un des ducs qui gouvernait le pays au nom du roi,
l’offrit à Charles le Simple, roi de France. Fureur du propre fils dudit duc,
Gislebert, qui fit prisonnier Charles en 923 et donna la Lotharingie au Saxon
Henri Ier l’Oiseleur dont il épousa la fille (925). Il devint certes duc, mais
Henri Ier supprima le titre royal lotharingien. Son successeur, Otton qui
reconstitua l’Empire romain en 962, ira encore plus loin puisque son frère
Brunon scinda le duché en deux, créant ainsi une Haute et une Basse
Lotharingie. La décomposition n’en continua pas moins, s’étendant aux
marges. C’est ainsi qu’à l’aube du xie siècle, le duché d’Alsace créé jadis par
Charles Martel ne faisait plus partie de l’espace lotharingien mais avait été
scindé en deux comtés, plus tard landgraviats, quasi indépendants, le Nordgau
et le Sundgau. En 1048 enfin, un certain Gérard d’Alsace recevait de l’empereur
Henri III un nouveau duché, dit de Lorraine, amputé de ses villes épiscopales,
de l’Alsace et de nombreuses seigneuries théoriquement vassales, maigre reflet
de l’ancienne Haute Lotharingie.
Entre temps, les Capétiens étaient devenus rois de France. Mais ils
estimaient être les successeurs légitimes des derniers Carolingiens puisque
Eudes, leur premier représentant sur le trône, avait gouverné en association
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avec Charles le Simple vers 890. Par la suite d’ailleurs, ils se numérotèrent à
leur suite. C’est dire qu’en théorie du moins, ils n’avaient jamais renoncé au
lointain héritage lotharingien, qui incluait théoriquement l’Alsace. Mais
pendant plusieurs siècles, leurs faibles pouvoirs, limités au début à la région
parisienne, rendaient ces ambitions totalement virtuelles. Il fallait d’abord
établir leur autorité sur les différents fiefs de leur royaume et mater des
vassaux parfois plus puissants qu’eux comme les rois d’Angleterre, titulaires
de presque toute la partie occidentale de leur royaume. Ce n’est qu’au milieu
du xve siècle que cessa enfin l’affrontement, ce qui confinait désormais l’Angle-
terre dans ses îles. un peu plus tard, Louis XI réussit à venir à bout de Charles
le Téméraire tandis que son fils Charles VIII, en épousant Anne de Bretagne,
amarrait définitivement à la France le dernier grand-duché féodal. La France
n’était pas unifiée au sens où nous l’entendons aujourd’hui, mais elle était du
moins agglomérée autour de ses rois.
Sur les confins nord-orientaux, il semble bien que Philippe le Bel avait
eu à cœur de restaurer la frontière de Verdun, puisqu’en 1301 il imposa au
comte de Bar de se reconnaître son vassal pour les territoires situés à l’ouest
de la Meuse (traité de Bruges, ratifié par l’empereur Albert de Habsbourg). La
royauté capétienne n’eut guère le loisir d’aller plus loin, la succession chaotique
des derniers Capétiens directs ayant débouché sur la Guerre de Cent Ans.
Lorsqu’au xve siècle la France émergea enfin des crises, ce n’est cependant pas
vers l’ancestral héritage lotharingien qu’elle orienta ses ambitions, mais vers
l’Italie. Tout d’abord, elle y avait des droits moins lointains. Ceux de la maison
d’Anjou portaient sur la succession de Naples, voire sur la Sicile et avaient été
transmis à Louis XI par René Ier Le Bon. S’y ajoutèrent d’autres sur le Milanais
à l’avènement de Louis XII, hérités de la grand-mère de ce dernier, une
Visconti. Mais naturellement la raison première de l’intérêt des rois de France
pour l’Italie était sa richesse, l’opulence de ses princes, la beauté des œuvres
d’art que la Renaissance y faisait jaillir. Il y avait là, pour la belliqueuse noblesse
française, matière à piller et à s’enrichir. Néanmoins le vieux souvenir lotha-
ringien subsistait. En 1444 Charles VII accompagnant en Lorraine son beau-
frère René d’Anjou prétendait « donner provision et remède à plusieurs
usurpations et entreprises faites sur les droits de nos royaumes et couronnes
de France en plusieurs pays, cités et villes étant deçà la rivière du Rhin qui
d’ancienneté soulaient être et appartenir à nos prédécesseurs rois de France
[…]1 ».
Au même moment, s’effectuait le plus incroyable transfert de couronnes
que connut jusqu’alors l’Europe. Incroyable par son ampleur, mais loin d’être
rare. Depuis le xiiie siècle par exemple, les comtes de Hainaut régnaient aussi
sur la Hollande, la Zélande et la Frise ; depuis le xive siècle, la Flandre, l’Artois
et le comté de Bourgogne appartenaient à la même famille. On pourrait multi-
plier les exemples dans toute l’Europe. Comment en aurait-il été autrement
1. Favier (Jean), Le Roi René, Paris, Fayard, 2008, p. 130.
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puisque l’usage voulait que lorsqu’un seigneur n’avait que des filles, son fief
passait dans la famille de son gendre. Ainsi, d’héritages en héritages, couronnes
et titres s’accumulaient sur des têtes toujours moins nombreuses2. Mais tout
de même, ce qui se produisit en 1519 fit l’effet d’un coup de tonnerre.
L’empereur Maximilien Ier de Habsbourg mourait et laissait l’ensemble de son
2. Il y avait cependant des exceptions et de notoires. Au xiiie siècle, le plus jeune fils
de Saint Louis, Robert de Clermont prit en se mariant le titre de comte de Bourbon
qui était celui de son épouse. Le titre le plus prestigieux de l’histoire de France avait
donc été acquis d’une femme. Il en alla de même au xviiie siècle lorsque la dernière
Habsbourg, Marie-Thérèse d’Autriche, épousa François III de Lorraine. La dynastie
prit alors le titre de Habsbourg-Lorraine alors qu’elle aurait dû s’appeler Lorraine.
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héritage à l’aîné de ses petits-fils, Charles de Habsbourg qui, depuis la mort de
son père treize ans plus tôt, était déjà en charge de l’Espagne. Outre cette
dernière, ses colonies aux Amériques et ses dépendances italiennes, l’héritage
comprenait les états bourguignons, Franche-Comté et Pays-Bas ainsi que ceux
de la Maison d’Autriche. Il n’y manquait que la couronne impériale qui était
élective. Espérant empêcher au moins là, que Charles succédât à son grand-
père, le roi de France François Ier se porta candidat.
On dit volontiers, connaissant le caractère vénal des Princes Électeurs
que l’or des Fugger l’emporta sur celui des Médicis, mais ce serait écarter avec
mépris ce qui était tout de même un début de sentiment national allemand,
que l’on peut comparer à celui qui animait les Grands du royaume de France
lorsqu’ils préférèrent Philippe de Valois à Édouard III d’Angleterre, petit-fils
de Philippe le Bel. En 1512 était apparu pour la première fois de manière
officielle le titre de «Heiliges Römisches Reich Deutscher Nation » que notre
traduction de « Saint-Empire romain germanique » ne rend pas car
« allemand », concept culturel, n’est pas « germanique ». Les deux notions se
rencontraient cependant par une sorte de dilatation de la « nation » allemande
vers la Germanité qui en est sa vitrine politique. Ainsi Johann Jacob Moser, un
célèbre professeur de droit du xviiie siècle écrivait dans son Nouveau droit
public allemand que ce qui fondait l’Empire était l’Histoire et la tradition, en
tous cas nullement la langue. Et de citer l’exemple de Montbéliard, qui appar-
tenait au duc de Wurtemberg : « ein Mömpelgarter spricht französisch, ist
aber deswegen doch kein Franzos, sondern ein Teutscher3 ». Et donc à plus
forte raison était allemand, et donc germanique, celui qui parlait l’allemand,
ce qui était le cas de l’Alsacien, même si ce critère ne définissait alors pas une
nationalité. C’est ainsi que le célèbre humaniste alsacien Sébastien Brant
s’adressait à François Ier : «O Han, komst du mit gwalt in teutsches landt, man
würdt die Federn dir aussrupffen 4 ».
Charles fut élu et devint Charles Quint. De par son héritage espagnol, et
donc aragonais, il était l’héritier des compétiteurs des Angevins en Italie et par
là depuis peu, de leurs successeurs les rois de France. Jusqu’alors l’Italie avait
été le théâtre des guerres, des flux et reflux des armées. L’élection impériale
permettait à Charles Quint de disposer d’une nouvelle base d’opérations
contre la France, bien meilleure du point de vue militaire du fait du caractère
excentré du cœur du royaume. En effet, Paris et sa région étaient distants d’à
peine plus de 200 km des frontières du Nord et de l’Est, la Somme et la Meuse.
3. « un habitant de Montbéliard parle français, mais n’en est pas Français pour
autant, mais Allemand » : cité par Jean-François Noël, le Saint Empire, PuF, 1976,
p. 66-67. Cette thèse sera abandonnée par les Allemands à l’époque napoléonienne,
surtout par Fichte (Discours à la nation allemande, 1807) qui voyait dans la langue
allemande le ciment de l’unité de l’Allemagne future.
4. «O coq, si tu venais de force dans le pays allemand, on t’arracherait tes plumes » : cité
par Jean-François Noël, op. cit., p. 69.
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On le constata avec stupeur lorsqu’en 1544, l’empereur lança à partir de la
Moselle un raid sur Paris qui arriva jusqu’à Meaux et força François Ier à signer
la paix en toute hâte5. Le roi mourut peu de temps après, mais Henri II, son
successeur, avait compris que repousser la frontière le plus loin possible vers
le nord et vers l’est était d’une importance capitale pour l’avenir du pays. Or
justement l’évolution de la situation à l’intérieur du Saint-Empire offrait à la
France une magnifique occasion d’affaiblir son ennemi.
Dans cet empire, de plus en plus allemand et de moins en moins romain,
les questions religieuses avaient pris une plus grande importance qu’ailleurs,
du fait des innombrables possessions ecclésiastiques qui émaillaient son terri-
toire, du faste des prélats et de leur importance politique dans le fonction-
nement (ou plutôt l’incurie) des institutions. Or, en 1517, un moine augustin,
Martin Luther, allait déclencher un véritable séisme dans la chrétienté en
proposant une « Réforme ». L’Europe allait se déchirer entre catholiques et
protestants, ces derniers eux-mêmes divisés entre autres, entre luthériens et
calvinistes. La Réforme l’emporta assez aisément en Europe septentrionale, fut
jugulée dans les pays méditerranéens mais, dans la partie centrale de notre
continent, et surtout en Allemagne, elle dégénéra en d’affreuses guerres civiles.
Ces guerres de religion durèrent en France jusqu’à la promulgation de l’édit de
Nantes en 1598. Elles s’arrêtèrent plus tôt en Allemagne, en 1555 à la paix
d’Augsbourg6, mais dans ce pays désormais scindé en deux camps irrémédia-
blement hostiles, elles venaient d’abattre ce qui restait de la puissance politique
de l’Empire. Les princes protestants, dès 1531 avaient formé une alliance, la
ligue de Smalkade et invité le roi de France à y adhérer. Leurs intérêts, qui
visaient à la sécularisation à leur profit des immenses biens de l’Église, passaient
par l’adhésion au protestantisme. Celui des rois de France, farouches adver-
saires des huguenots dans le royaume, était d’être leur allié au dehors, par
hostilité aux Habsbourg, défenseurs du catholicisme. C’est ainsi que s’échafau-
dèrent en 1552 les curieux accords de Lochau et de Chambord par lesquels les
princes protestants cédaient à un étranger des évêchés immédiats de l’Empire :
Metz, Toul et Verdun7. Les guerres de religion en France l’empêchèrent de
poursuivre dans cette voie jusqu’à l’avènement de Henri IV ; mais ce dernier,
une fois le pays rétabli, ses plaies pansées, avait dû sérieusement songer aux
objectifs qu’il comptait atteindre. Nous en avons une petite idée avec ce que
nous savons du « Grand Dessein » exposé par Sully dans ses mémoires.
Écrits en 1638, soit 28 ans après avoir quitté les responsabilités politiques
après l’assassinat de Henri IV, les mémoires du ministre sont bien entendu un
plaidoyer pro domo. On ne sait si ce « Grand Dessein », projet de
5. À Crépy en Laonnois.
6. Elles avaient aussi commencé plus tôt qu’en France. La bataille de Mühlberg où la
ligue de Smalkade fut écrasée est de 1547.
7. Il y avait aussi Cambrai, mais la prise de cette dernière ville ne fut pas exécutée.
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réorganisation utopique de l’Europe chrétienne est de son fait ou s’il avait été
évoqué au cours des entretiens qu’il avait eus avec le roi. Était-ce un vague
projet ou la mise en place d’une véritable politique, nul n’est aujourd’hui en
mesure de trancher. Mais quand on l’examine on n’a guère de peine à en
deviner l’objectif : abaisser la Maison de Habsbourg, et donc dissocier en états
indépendants l’Empire, les Pays-Bas, l’Espagne et les États italiens. La France
resterait, elle, dans ses frontières reconnues au début du xvie siècle.
Sully imagine en effet deux états tampons s’interposant entre la France
et l’Empire. Au nord, une république « belgienne » regroupant Pays-Bas
espagnols et Provinces-unies. À l’est, une autre république, « helvétienne »,
réunissait Franche-Comté, Suisse, Tyrol, Lorraine, Alsace et Rhénanie
allemande, une sorte d’état alpin-rhénan, mêlant catholiques et protestants, et
dont l’élément le plus solide, du point de vue militaire du moins, semblait bien
être les cantons suisses, alliés de la France… Est-ce que Sully voyait dans cette
Helvétie agrandie une sorte de protectorat dévolu à la France ? Il n’est pas
saugrenu de le penser. Et on repense alors à cette curieuse lettre qu’un notable
messin, Jean de Flavigny8, en relations depuis longtemps avec les dirigeants
de Strasbourg, adressait à l’un d’eux, l’Ammeister (maire) Storck en novembre
1622. Dans cette lettre, il proposait que Strasbourg, à l’imitation – selon lui –
de Genève, se plaçât sous la protection des rois de France. Or Flavigny,
huguenot comme Sully, était un vibrant partisan de Henri IV qu’il avait
rencontré alors que celui-ci était de passage à Metz. Il est donc probable qu’il
devait être au courant de certains projets, ou dumoins des visions géopolitiques
qui circulaient alors dans les milieux proches du pouvoir. En tous cas, l’asso-
ciation sous la plume de Flavigny, de Strasbourg et de Genève, toutes deux
villes libres protestantes, ne peut que faire penser à la grande Helvétie dont
Sully parlera seize ans plus tard. Par contre, plus personne en France ne
semblait penser comme Charles VII que toute la rive gauche du Rhin avait été
usurpée. Dans ses lettres aux Strasbourgeois, Flavigny écrivait en 1623 : « […]
méditez ce qui est advenu à Heidelberg sinon la Germanie, votre chère patrie,
sera réduite à une modeste servitude […] » Autre preuve de cet état d’esprit,
le testament de 1661 par lequel Mazarin créait le collège des Quatre Nations
destiné à accueillir à Paris des gentilshommes issus des quatre régions
récemment conquises, l’Alsace, l’Artois, le Roussillon et Pignerol. L’Alsace était
donc considérée en France comme allemande de langue, et surtout de nation.
À l’heure où écrivait Flavigny, la dernière grande guerre de religion avait
éclaté en Allemagne depuis quatre ans. La France ne pouvait y être indiffé-
rente, puisqu’une fois de plus les failles de l’Empire lui procuraient tous
prétextes à l’intervention. Louis XIII et Richelieu furent d’abord d’une grande
prudence, se contentant de financer tous ceux qui s’opposaient aux Habsbourg,
8. Bouteiller (E. de) et Hepp (Eugène), Correspondance politique adressée au Magistrat de
Strasbourg par ses agents à Metz (1594-1683), Berger-Levrault, Paris, 1882, lettre
n° CCXXI, p. 248.
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l’Électeur Palatin d’abord, le roi du Danemark ensuite, Gustave-Adolphe enfin
et son armée suédoise à partir de 1630. Cela s’appellera la « guerre couverte ».
Mais Gustave-Adolphe fut tué dès 1632 et son armée vaincue à Nordlingen
deux ans plus tard. Richelieu décida alors la guerre, « guerre ouverte » cette
fois. Les Français occupèrent la Lorraine, entamant pour ce malheureux pays
la plus atroce période de son histoire, et franchissant les Vosges, firent irruption
dans la plaine alsacienne, en liaison avec un allié, Bernard de Saxe-Weimar,
reître à la tête d’une armée de soudards germano-suédois9.
Sur le plan diplomatique, la France déclara en 1635 la guerre à l’Espagne,
mais pas à l’Empire puisque bon nombre de princes dudit Empire étaient ses
alliés. Cette distinction est fondamentale pour comprendre la suite et
l’imbroglio juridique qui caractérisera pendant tout l’Ancien Régime la souve-
raineté française sur l’Alsace. La première année de la guerre, mercenaires
français, allemands, suédois ou autres, protestants souvent mais pas toujours,
affrontèrent des « Impériaux » c’est-à-dire d’autres mercenaires soldés par
l’Empereur. Par l’Empereur, mais pas par l’Empire, car le souverain devait
avoir l’approbation de la Diète pour déclarer la guerre, ce que celle-ci était
bien incapable de faire, écartelée entre les factions10. Finalement un an plus
tard, c’est l’Empereur Ferdinand II qui, profitant d’un rare moment d’union de
la Diète autour de sa personne, déclara la guerre à Louis XIII en 1636, presque
en son nom personnel, la Diète acceptant même, non de voter une déclaration
de guerre, mais des subsides de guerre, geste qu’elle ne renouvellera guère par
la suite.
De tous côtés cependant, la lassitude gagnait. En 1641, des négociations
séparées s’ouvrirent en Westphalie, à Münster et à Osnabrück, protestants et
catholiques refusant au début de se rencontrer. Mais ces négociations furent
si laborieuses, personne ne voulant abandonner, chacun s’en remettant à la
fortune des armes pour obtenir un succès diplomatique que les choses
traînèrent. Il faudra une éclatante victoire de Turenne près d’Augsbourg11 en
1648 pour convaincre l’Empereur de céder. Le traité de Münster, plus connu
en France sous le nom de traité de Westphalie, fut donc signé le 24 octobre
1648 entre l’Empereur et le roi de France et il était d’une ambiguïté savamment
orchestrée.
Quels étaient les véritables objectifs de Mazarin, architecte de ce traité,
puisqu’en 1648, Louis XIV n’a que dix ans et ne gouverne pas ? Il semble bien
que c’est vers la Lorraine que le cardinal portait ses ambitions, bien plus que
vers l’Alsace. une Lorraine que déjà les Valois considéraient comme un pays
9. Les Français occupent une partie de l’Alsace entre 1634 et 1637, la laissent ensuite
à Bernard de Saxe-Weimar qui désirait s’y constituer un fief, puis après la mort de
ce dernier en 1639, réoccupent le Sundgau en 1644, pour en faire une base
d’opérations vers la Souabe et la Bavière.
10. Ce sont les droits comitiaux (iura comitialia).
11. À Zusmarshausen.
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naturellement sous leur influence12. En 1634 Louis XIII avait sauté le pas et
avait ordonné au Parlement de Paris de prononcer la réunion des duchés à la
France après avoir déclaré le duc Charles IV félon. Mais l’annexion allait être
battue en brèche par une réprobation quasi unanime de la population et très
vite le roi et son ministre verront que cette politique ne menait qu’à une
impasse. En 1641, Louis XIII se réconciliait avec Charles IV13. Cela ne durera
guère, mais à Paris on s’était rendu compte qu’on ne pouvait traiter les Lorrains
de manière aussi cavalière. Richelieu mourut l’année suivante, le roi six mois
plus tard, mais leur successeur, Mazarin avait parfaitement compris la leçon.
A-t-il voulu se tourner vers l’Alsace pour compenser l’échec en Lorraine ?
Nous pensons que c’est peu probable, et qu’il souhaitait simplement construire
quelque part sur le Rhin une base autant politique que militaire14. Politique
puisque le roi de France devenait, s’il le souhaitait, un prince de l’Empire par
ses possessions et par là, pouvait éventuellement influencer la politique
allemande, que ce soit par le biais de l’élection impériale ou lors des travaux
de la Diète. Et militaire puisque le territoire acquis à Münster comprenait
Breisach et Philipsburg, places fortes situées sur la rive droite, et donc têtes de
pont opérationnelles. L’acquisition westphalienne n’était donc nullement celle
de l’Alsace, mais d’un territoire stratégique, à cheval sur le Rhin, acquis au
détriment non pas de l’Empire, mais des biens patrimoniaux de la Maison
d’Autriche et donc du seul Empereur. Cela aurait pu être ailleurs sur le Rhin,
mais il se trouvait que les seules propriétés pouvant être aliénées par le
Habsbourg et à portée du Royaume, étaient en Alsace méridionale.
D’ailleurs il est significatif que les institutions emblématiques de la
souveraineté françaises ne se mettent en place que bien lentement dans les
territoires dits désormais « d’ancienne obédience ». Il est vrai que Mazarin est
en butte à la dernière grande révolte nobiliaire, la Fronde, ce qui fait passer à
l’arrière-plan les préoccupations extérieures. Ce n’est donc qu’en 1657 que
sont installés l’intendant et l’institution royale par excellence qu’est un
Parlement, ici appelé Conseil Souverain d’Alsace, qui s’installe à Ensisheim,
ancienne capitale administrative de « l’Autriche Antérieure » des Habsbourg.
Deux ans plus tard, en 1659, tout le territoire est attribué en une sorte de fief
12. René II, comme son grand-père René Ier, est un Angevin, Antoine est élevé à la cour
de Louis XII et combat à ses côtés en Italie, François Ier de France est le parrain du
fils d’Antoine, le duc François II. Charles III est littéralement enlevé de Lorraine par
Henri II pour le soustraire à la « mauvaise influence » de sa mère Christine du
Danemark, parente de Charles-Quint et devra épouser Claude, la fille du roi. Enfin
Henri II de Lorraine est obligé d’épouser Catherine de Bourbon, sœur de Henri IV,
aussi fervente huguenote qu’il est catholique convaincu.
13. Traité de Saint-Germain que Charles IV déclarera avoir signé sous la contrainte.
Voir Martin (Philippe), Une guerre de Trente Ans en Lorraine, Metz, éd. Serpenoise,
2002.
14. Comme Metz le fut presqu’un siècle plus tôt.
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à Mazarin. Ce dernier montre une nouvelle fois qu’il ne le considère pas tout
à fait du royaume car il supprime le jeune Conseil Souverain en 1661 et place
le territoire dans le ressort du Parlement de Metz. C’est assez dire que son
gouvernement ne vise guère le contrôle de l’ensemble alsacien, mosaïque de
territoires enchevêtrés et dépendant à des degrés divers de l’Empereur ou de
l’Empire. Mais Mazarin meurt en 1661 et LouisXIV, âgé de 23 ans, va désormais
gouverner seul, et avec de toutes autres perspectives.
Le traité de Münster ne cédait pas seulement les territoires, mais aussi
les titres que l’Empereur possédait dans les deux landgraviats de Haute et
Basse Alsace, et tout d’abord ces deux dignités elles-mêmes, lointain héritage
carolingien, qui n’avaient plus aucune traduction politique à l’époque. Il y
avait ensuite le titre de Landvogt (bailli) de la Décapole, association de dix
villes alsaciennes. Le bailli n’avait qu’une simple fonction d’arbitre en cas de
litige entre deux villes membres de cette alliance qui restaient immédiates de
l’Empire, comme bien d’autres. Et enfin il y avait les innombrables fiefs
relevant de l’Empire. L’article 89 du traité était un vrai petit chef-d’œuvre
d’obscurité :
« […] néanmoins que le Roi Très Chrétien soit tenu de laisser les seigneurs
alsaciens soumis immédiatement à l’Empire dans cette liberté immédiate
envers l’Empire Romain dont ils ont joui jusqu’ici, de sorte que le roi ne puisse
y prétendre ultérieurement aucune supériorité royale, mais demeure satisfait
de tous les droits qui appartenaient à la Maison d’Autriche et sont cédés par
ce traité à la Couronne de France […] de telle sorte que rien ne soit considéré
comme distinct par cette déclaration de tout le droit de souverain pouvoir qui
a été accordé plus haut. »
Le roi de France avait donc le souverain pouvoir (supremum dominium),
mais les princes et les villes conservaient l’immédiateté (immedietas) et donc
restaient dans l’obédience impériale. Il est probable que les diplomates auteurs
de ce splendide « nègre-blanc » devaient ménager les deux parties. L’Empereur
souhaitait sauver au moins les apparences par rapport à un traité qui était
pour lui un véritable revers. Quant au roi de France il lui fallait ménager ses
nombreux complices allemands et éviter de se montrer trop agressif avec leurs
congénères alsaciens. Mais sur place, les intéressés avaient vite compris qu’ils
étaient désormais sous la coupe d’un monarque bien plus puissant que l’ancien
et ils multiplièrent arguties et chicanes pour protester contre le sort qui leur
était fait. À la Diète de Ratisbonne en 1653, les villes de la Décapole protes-
taient contre les prétentions françaises qui venaient d’être exprimées avec
brutalité par une déclaration royale de la même année :
« L’Alsace nous a été délaissée à perpétuité sans aucune dépendance de
l’Empire, en pleine souveraineté et aussi absolue que celle que nous avons sur
le royaume que Dieu a soumis à notre obéissance.15 »
15. C’était pour le moins confondre les droits de l’Empire et ceux de la Maison
d’Autriche.
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Dès 1661, Haguenau refusa de prêter le serment de fidélité16, d’autres villes
firent de même en 1665, 1666 et 166717. Mazarin, face à cette fronde, se montrera
prudent, comme on l’a vu, au-delà des déclarations de principe comme celle
citée ci-dessus. Mais Louis XIV, après la promenade militaire que fut la guerre
de Dévolution (1667-1668), se lança dès 1672 dans un nouveau conflit, contre
la Hollande cette fois. Celui-ci cependant déborda vite sur une guerre généralisée
contre les ennemis traditionnels de la France, Empire et Espagne. Et face à
l’Allemagne, il décida de se rendre définitivement maître de toute l’Alsace.
En août 1673, il entrait personnellement en Haute-Alsace et, à la tête
d’une armée, il se présenta devant Colmar d’abord, puis devant les autres villes
de la Décapole. Comme il en avait pris l’habitude, une partie de la Cour et
donc des dames de haut rang le suivaient. Plus tard, Mlle de Montpensier,
écrivant ses mémoires, écrivait :
« On passa devant Colmar. Nous l’attendîmes (le roi) pour aller voir les
fortifications de cette ville que l’on fit raser. On en ôta toutes les munitions,
les canons. On désarma les bourgeois ; on ne trouvoit autre chose que des
chariots, qui en estoient chargés sur les chemins. Jamais je n’ai vu des gens si
consternés et une si grande désolation. On crioit fort sur la manière dont en
avoit usé […]18. »
Quelques jours plus tard, toujours selon la duchesse, le roi aurait dit au
cours d’un dîner : « messieurs les Colmariens ne sont plus si glorieux comme
ils étaient ! ». Les autres villes virent de même leurs fortifications rasées, leurs
moyens de défense confisqués ; même la puissante Strasbourg fut inquiétée et,
du coup, fit l’erreur d’autoriser les Impériaux à utiliser le pont qui traversait
le Rhin.
À Haguenau, un chroniqueur jésuite écrivait :
« Personne ne s’attendait à rien lorsque le lendemain de l’Assomption
1678, vers 8 heures du matin, les Français envahirent la ville pour la piller.
Cette invasion provoque une consternation générale. Les bourgeois et les
paysans qui s’étaient réfugiés à Haguenau, croyant y trouver plus de sécurité,
s’enfuirent aussitôt des maisons, des granges, des écuries qui leur servaient
d’habitation avec leurs femmes, leurs enfants, leur bétail, leurs meubles les
plus précieux […] Toute la ville était jonchée de meubles ; les bêtes tuées
étaient amoncelée sur les places. On n’entendait partout que pleurs, cris,
gémissements. Les soldats ne laissaient aux pauvres gens que la vie sauve.19 »
16. Louis XIV ne l’oubliera pas et ne pardonnera pas. Haguenau fut entièrement rasé
en 1678.
17. Ponteil (Félix), Essai sur l’Histoire de l’Alsace, Strasbourg, 1948.
18. Mémoires de Mademoiselle de Montpensier, A. Chéruel, Paris, 1859, T. IV, chap. XXI,
p. 333-355.
19. Gromer (Georges), Chronique des Jésuites de Haguenau. Société d’Histoire et d’archéo-
logie de Haguenau, 1959.
La construction de la frontière. L’incorporation de l’Alsace à la France 1648-1801
255
La guerre terminée en 1678 par le traité de Nimègue, les coups de force
continuèrent en Alsace, sous les auspices, de la Chambre de réunions créée en
1679 au sein du Conseil Souverain reconstitué cinq ans plus tôt20. Le plus
célèbre d’entre eux eut lieu devant la ville de Strasbourg qui, soumise à un
ultimatum, capitula devant les canons de Louvois en 1681. Mais les autres
fragments de la mosaïque alsacienne connaissaient le même sort : l’évêché de
Strasbourg était depuis 1682 aux mains de Guillaume-Egon de Furstenberg,
prince allemand inféodé à la France21. Il s’empressa, dès son investiture, de se
reconnaître sujet du roi. Les autres territoires princiers furent occupés sans
autre forme de procès et pour des raisons spécieuses, au grand dam de leurs
propriétaires, qui vivaient d’ailleurs en Allemagne pour la plupart d’entre eux.
Ces coups de force furent acceptés pour une durée de 20 ans par la trêve de
Ratisbonne en 168422, puis considérablement limités à l’issue de la nouvelle
guerre dite de la ligue d’Augsbourg que concluait en 1697 le traité de Ryswick.
La paix revenue et les réunions définitivement abrogées, sauf celle de
Strasbourg, il restait à trouver un nouvel accommodement entre le roi de
France et les princes alsaciens. Ce fut l’un d’eux, le comte de Hanau-
Lichtenberg, qui trouva la formule qui pouvait emporter l’acquiescement des
deux parties. En 1700 était signé entre elles un accord par lequel le comte se
reconnaissait soumis à la « suprématie royale » en échange de lettres patentes
du roi lui garantissant l’exercice de la « supériorité territoriale » et la jouis-
sance de ses anciens droits et revenus. Il ne devenait pas sujet du roi, mais son
vassal, ce qui interprétait assez bien l’esprit du traité de Münster. Mais
désormais, et c’est ce qui importait à Versailles, le statut des princes ne
dépendait plus du traité mais des lettres patentes. On avait donc désormais
deux points de vue juridiques totalement incompatibles.
Du point de vue allemand (et alsacien), les relations entre le roi de France
et les princes étaient régies par les traités qui reconnaissaient la souveraineté
française, avec comme condition sine qua non, le maintien des droits régaliens
des princes. Le nouveau lien féodal exprimé par les lettres patentes ne pouvait
être rompu que par le consentement des deux parties contractantes et le
principe de l’inaliénabilité des composantes de l’Empire maintenu. Il s’agissait
donc plus d’une sorte de « cosuzeraineté » qui ne disait pas son nom que
d’une véritable souveraineté.
20. Celui-ci avait été reconstitué en 1674 à Breisach, marque certaine qu’une Alsace
française était en gestation.
21. Il avait été le principal acteur d’un traité d’alliance entre la France et l’archevêque-
électeur de Cologne en 1672. Félon vis à vis de l’Empire, des agents impériaux
l’enlevèrent dans un couvent de Cologne en 1674. Transféré et emprisonné à
Vienne, il fut condamné à mort et ne dut la vie sauve qu’à l’intervention du nonce.
Il fut libéré en 1679 et placé à la tête de l’évêché de Strasbourg trois ans plus tard.
22. Les Turcs avaient assiégé Vienne en 1683 et l’Empereur devait lutter sur deux
fronts, ce qui l’obligeait à temporiser.
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Du point de vue français, les relations entre le roi et les princes dépen-
daient désormais des lettres patentes qui réinterprétaient les traités les rendant
« à perpétuité ». Les lettres patentes émanaient en effet de la seule volonté du
roi qui pouvait en modifier les termes s’il le jugeait bon, moyennant une
simple indemnisation.
Les autres princes alsaciens suivirent l’exemple du Hanau-Lichtenberg de
plus ou moins bonne grâce. En 1715, à l’avènement de Louis XV, le Régent
voulut exiger d’eux un serment féodal, mais la plupart réussirent à l’esquiver.
En 1719, le prince-évêque de Spire s’empara de la prévôté deWissembourg qu’il
fallut mettre sous séquestre en manière de représailles. D’ailleurs, aucun texte
ne fixait la limite nord de l’Alsace, compte tenu que Landau faisait partie de la
Décapole, mais au milieu de fiefs indiscutablement allemands (évêché de Spire,
Palatinat Deux-Ponts, Palatinat électoral, etc.). Les « bailliages septentrionaux »
entre Lauter et Queich étaient donc contestés. Il fallut attendre 1786 pour que
le duc de Deux-Ponts reconnaisse la souveraineté française sur son bailliage de
Cleebourg en échange de la cession par la France du Schaumbourg, en Lorraine.
Enfin, et ainsi se termine cette longue histoire, la monarchie étendit en
1787 à l’ensemble des territoires alsaciens l’effet de son ultime réforme, celle
qui instaurait une sorte de conseil municipal dans chaque paroisse. Et c’est
dans ce nouveau cadre administratif, (qui souleva à nouveau les violentes
protestations des princes), que furent organisées la rédaction des cahiers de
doléances et les élections aux États Généraux de 1789.
Il ne faut cependant pas voir dans tous ces évènements une simple
occupation brutale d’un pays, une sorte de viol commis par des prédateurs
étrangers sur une population martyre. C’est plus ou moins vrai jusqu’à la fin
du xviie siècle, cela ne l’est plus ensuite. Au traité de Ryswick, l’Alsace était une
terre brûlée, ravagée par les années d’horreur qu’ont été celles de la guerre de
Trente Ans entre 1634 et 1644 et celles de la guerre de Hollande entre 1673 et
167823. Dès 1677, les autorités françaises entreprirent l’œuvre de reconstruction.
un exemple curieux en fut l’existence éphémère d’une « ville de paille ». Au
cours des combats, des paysans de deux villages de Haute Alsace s’étaient
réfugiés dans une île du Rhin, sous les murs de la place forte de Breisach24. Ils
logeaient dans des cabanes aux toits de chaume et dans la région on appelait
ce campement la « Strohstadt » (la ville de paille) Or, en 1677, Louis XIV décida
de transformer ce campement en un faubourg permanent de Breisach, composé
de véritables maisons maçonnées, et largement ouvert à tous les immigrants.
On lui donna même un nom : Ville Neuve Brisach. Dans les années 1680-1690
la ville atteignait 1500 habitants. On y installa le Conseil Souverain, ainsi qu’un
rabbin ayant autorité suprême sur tous les juifs d’Alsace. En effet, affluaient de
toute l’Allemagne, de Suisse ou d’Autriche, artisans, laboureurs, commerçants
attirés par les conditions qu’on leur faisait : exemption d’impôts pendant 10 ans,
23. C’est tout aussi vrai des régions voisines, tant en Lorraine qu’en Allemagne.
24. Il s’agissait des villages de Biesheim et de Volgelsheim.
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possibilité pour les défricheurs de terres de les racheter au prix de 20 sols
l’arpent si elles étaient plantées en froment, à 10 sols si ce n’était pas le cas.
Calvinistes et juifs étaient les bienvenus, ces derniers se spécialisant dans la
fourniture de chevaux et de viande aux armées. un conflit éclata même entre
des paysans de Biesheim et les juifs, dont les « extraordinaires troupeaux »
envahissaient les pâtures. Située sur le territoire de Breisach, la « ville de paille »
fut rendue à l’Empire par le traité de Ryswick et rasée en 1699, au moment où
commençait la construction de Neuf-Brisach, à quelques kilomètres plus à
l’ouest. Interdits de résidence dans cette nouvelle ville, juifs et calvinistes s’épar-
pillèrent alors dans toute la province25.
L’unification du pays sous l’autorité française eut d’autres résultats positifs
qui s’affirmèrent de plus en plus au fil du xviiie siècle : suppression des péages,
encouragement de la culture du tabac, de la garance, du pavot, des vignes,
création d’une fabrique importante d’armes blanches à Klingenthal, d’une grande
papeterie à Turckheim, de tanneries, d’ateliers de tissage. Enfin la province restait
économiquement ouverte sur le monde germanique que ne séparait nulle douane,
alors que celle-ci existait avec les provinces françaises « de l’intérieur ».
Mais surtout l’influence française fut bénéfique sur le plan religieux. Roi
Très Chrétien, Louis XIV avait à cœur de faire oublier ses alliances avec les
protestants, voire sa complicité avec les Ottomans. Dès la capitulation de
Strasbourg, il n’exigea de l’ex-ville libre que deux concessions : l’installation
d’une garnison et la restitution de la cathédrale au culte catholique. Ailleurs, il
introduisit le simultaneum, c’est-à-dire que lorsque sept familles catholiques
s’installaient dans un village luthérien, elles avaient le droit de célébrer leur
culte, au besoin en partageant l’église. Même si la mesure provoqua maints
incidents (la réciproque n’était pas admise), elle introduisit tout de même une
diversité religieuse unique en France, juifs et calvinistes étant en même temps
de plus en plus tolérés. Enfin et surtout, l’édit de Fontainebleau qui abrogeait
celui de Nantes ne fut pas appliqué en Alsace.
La conséquence de cette lente évolution fut le départ progressif des
ecclésiastiques allemands, les plus hostiles à la France, la propagation du
français chez les notables, lié au prestige incomparable de la langue et de la
mode française une fois oubliés les soudards de Louis XIV, avantageusement
remplacés par l’exquis art de vivre de la société française du xviiie siècle. Les
princes « possessionnés » perdaient eux aussi de leur prestige. Ils vivaient
désormais tous en Allemagne et sur place les paysans alsaciens s’indignaient
que leurs impôts alimentassent leur train de vie à Darmstadt, à Mannheim ou
ailleurs. Ce n’est pas que ces taxes aient été tellement lourdes, celles du roi de
France l’étaient bien plus, mais elles semblaient totalement anachroniques. Le
25. Kuhn-Schubnel (Astrid), La communauté juive de Biesheim (1667-1870), université de
Strasbourg II, 1994 et Schlaefli (Louis), « Notes relatives à la communauté juive de
Biesheim » dans Annuaire de la Société d’Histoire de la Hardt et du Ried, 1997, n° 10,
p. 65-72.
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divorce s’installa graduellement entre les Reichsstände (princes d’empire) et
leurs anciens administrés. À l’aube de la Révolution, si les princes n’avaient
nullement perdu le souvenir de leurs anciens privilèges, leurs peuples étaient
désormais désireux de tourner la page. D’ailleurs en Allemagne en général,
l’opinion avait parfaitement intégré la souveraineté française sur l’Alsace et de
nombreux étudiants allemands, dont Goethe, venaient y faire leurs études,
respirant sur les bords de l’Ill un certain parfum de France. En Alsace, la
France était acceptée et la Révolution allait le montrer.
La question des princes possessionnés se posa en effet dès l’abolition de
la féodalité en France en août 178926. Que convenait-il de faire vis-à-vis d’eux ?
Le problème, juridique, fut soumis à un des juristes les plus en vue à l’époque,
Philippe-Antoine Merlin dit de Douai, un de ses collègues, homonyme, étant
dit de Thionville. La thèse de Merlin était que le caractère français de l’Alsace
ne découlait pas des anciens accords qui prévoyaient effectivement une indem-
nisation des princes si leur statut était abrogé sans leur consentement, mais de
la libre volonté des Alsaciens qui avaient rédigé leurs cahiers de doléances,
avaient député aux États Généraux, puis participé à tous les épisodes qui
s’étaient enchaînés, création de la Constituante, vote des lois nouvelles et égali-
taires etc., etc. L’Alsace n’avait plus été annexée à la France, elle s’était donnée
à elle27. Il n’avait pas entièrement tort, la suite de l’Histoire allait le prouver.
En 1840 se produisit une crise internationale grave, orchestrée par Thiers
pour masquer l’échec de sa diplomatie en Égypte. Pour redorer le blason de la
monarchie de Juillet et flatter une opinion française encore largement belliciste et
revancharde, il fit mine de réclamer des Puissances le retour aux fameuses
« frontières naturelles ». L’Europe toute entière se remobilisa. Thiers ordonna de
fortifier Paris (le périphérique en est encore aujourd’hui le lointain souvenir), mais
tout ce que l’Allemagne comptait d’intellectuels et de poètes rivalisa de patriotisme.
un certain Max Schneckenburger écrivit Die Wacht am Rhein, suivi d’un certain
Nikolaus Becker avec son Deutscher Rhein, auquel Musset répliqua avec hauteur :
« Nous l’avons eu, votre Rhin allemand
Il a tenu dans notre verre… »
Cette polémique, qui marqua le début de la revendication allemande sur
l’Alsace, réalisée trente ans plus tard par Bismarck, ne rencontra à l’époque
dans cette province qu’une narquoise indifférence. Les Alsaciens étaient bel et
bien devenus français. )
26. Elle allait d’ailleurs constituer le prétexte à la déclaration de guerre que Louis XVI
adressa en 1792 « au roi de Bohême et de Hongrie ». C’est finalement Bonaparte
qui, au traité de Lunéville en 1801, réglera définitivement le litige en indemnisant
largement les princes. Le landgrave de Hesse-Darmstadt touchera ainsi 10 millions
de florins pour le dédommager de la perte du comté de Hanau-Lichtenberg.
27. Du moins après la Terreur, car en 1793-1794, l’Alsace fut une des régions où l’on
émigra le plus, essentiellement à cause de la Constitution civile du clergé.
